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1 Contexte et objectifs de l’appel à projets

La Ligue lance un appel à projets compétitif pour soutenir des actions, projets et études spécifiques en prévention, en particulier :
-
la promotion ou l’évaluation d’actions (ou d’études) visant à améliorer la prévention des risques de cancers auprès de la population générale ou de publics ciblés,

-
l’élaboration, la mise en place à titre expérimental et l’évaluation d’actions de détection précoce des cancers auprès de la population générale ou de publics ciblés.

Les thématiques prioritaires déterminées par la CIPD (Commission Information Prévention Dépistage) sont : 

· Le tabac, 

· L’éducation des jeunes à la santé, 

· La promotion de la participation aux dépistages organisés (cancer du sein, cancer du col de l’utérus et cancer du colon), 

· La promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique.
L’objectif est de promouvoir la mise en place d’actions et/ou études diversifiées, reproductibles et mutualisables, innovantes, menées en faveur de la prévention, du dépistage et de la détection précoce des cancers.

Cet appel à projets, répond à une décision de la CIPD, pour favoriser l’équité et une meilleure transparence dans la distribution de subventions. Il s’inscrit dans les priorités dégagées par les travaux de la CIPD pour fixer des orientations stratégiques. 

Le montant de l’appel d’offres pour 2012 est de 191 580 €.
Les bénéficiaires concernés sont les Organismes à but non lucratifs (associations ; fédérations ; universités…)

Le présent appel à projets a pour but de susciter des initiatives répondant aux axes prioritaires déterminés par la CIPD en accord avec les lignes stratégiques déterminées sur la prévention. A ce titre, seront considérés avec un intérêt tout particulier :
· Les projets portant sur les inégalités face au cancer

· Les projets proposant des initiatives et des expériences pilotes visant à contribuer à l’élaboration, la mise en place à titre expérimental ou à l’échelle nationale, d’actions à caractère structurant pour la prévention, la détection précoce et le dépistage des cancers. Les projets susceptibles d’être retenus dans le cadre du présent appel à projets devront proposer une ou plusieurs actions en faveur d’une ou plusieurs populations concernées par le champ de l’appel.
· Les projets locaux intégrant les priorités définies par le projet régional de santé (ARS), le schéma régional de prévention, éventuellement les contrats locaux de santé.
· Les projets présentant une méthodologie rigoureuse. Doivent être précisément exposés les éléments quant à leur contexte, leur réalisation (action et calendrier), leur financement, leurs résultats attendus et leur évaluation.
· Les projets exposant clairement les modalités et moyens d’évaluation des actions en particulier les indicateurs d’évaluation de processus et de résultats afin d’identifier les éléments de reproductibilité de l’action proposée.
· Les projets doivent s’inscrire à tout prix dans une dynamique partenariale et territoriale, en s’appuyant si possible sur d’autres associations et/ou des relais institutionnels et/ou les collectivités locales. 
· Les projets proposant des actions coordonnées, selon des modalités innovantes, notamment avec les collectivités locales et territoriales, et pouvant s’inscrire dans une pérennisation ou un transfert, pourront être favorisés.
· Les projets doivent veiller à leur cohérence avec les programmes nationaux de dépistage mis en place par les organismes de gestion des dépistages et les actions de communication qui les accompagnent.
2 Champs de l’appel à projets

La Ligue  souhaite, à travers cet appel à projets, donner une meilleure visibilité à des thématiques structurantes et ayant une dimension nationale.

Cet appel à projets couvre quatre champs prioritaires :

· Le tabac, 

· L’éducation des jeunes à la santé, 

· La promotion de la participation aux dépistages organisés (cancer du sein, cancer du col de l’utérus et cancer du colon),
· La promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique.
Chacun de ces champs est l’objet d’un texte décrivant les modalités spécifiques de mise en œuvre de l’appel à projets qui y sont attachés.

· Le tabac est en ANNEXE 1,

· L’éducation des jeunes à la santé est en ANNEXE 2,
· La promotion de la participation aux dépistages organisés (cancer du sein, cancer du col de l’utérus et cancer du colon) est en ANNEXE 3,
· La promotion de l’alimentation saine et de l’activité physique est en ANNEXE 4.
Attention :

Ne sont pas considérés dans le champ de cet appel à projets :

− Les projets ne relevant pas de la thématique 

− Les projets relevant de la thématique recherche

Sont également exclus :

- Les projets de Recherche/Action qui seront dirigés vers un appel spécifique.

- Les projets Education thérapeutique.

Pour être éligibles au financement de la fédération, les projets doivent répondre à des qualités formelles et qualitatives.

3 Modalités de participation

Modalités de participation/Eligibilité

Il a été décidé que la sélection se fera sous trois critères à savoir : 

Critères d’inclusion :
Les projets nouveaux; 

Les projets menés en partenariat;

Les projets d’une durée maximale de 3 ans;

Les projets pour lesquels les Comités participent budgétairement à raison d’au moins 20% de la somme demandée à la Ligue nationale.

Critères d’exclusion :

Les projets dont la participation demandée à la Ligue dépasse 50 000€;

Les projets ne développant pas une méthodologie et un planning d’action;

Les projets ne prévoyant pas d’évaluation des processus et des résultats.     

Critères préférentiels :
Les projets portés par plusieurs Comités;

Les projets prenant en compte les inégalités sociales de santé.

3.1
Durée des projets

Le projet peut se dérouler sur une, deux ou trois années consécutives, cependant les subventions de la Ligue sont allouées chaque année dans la limite des crédits disponibles, après réception d’un rapport annuel et après validation par le CA.

3.2
Structures concernées et bénéficiaires de la subvention :

Cet appel à projets s’adresse à l’ensemble des organismes publics ou privés à but non lucratif (associations, fédérations, universités…) œuvrant dans les domaines de la santé en particulier de la prévention et du dépistage des cancers. La participation d’associations autres que les comités est possible mais leur candidature ne sera prise en compte que si elles sont associées à un comité départemental de la Ligue. Une lettre signée du président du comité devra faire foi des accords passés pour justifier de la participation à l’appel d’offres sur un projet commun.

3.2.1 
Responsabilités partagées des Organismes bénéficiaires de la subvention

Dans le cas d’un projet impliquant un partenariat entre plusieurs entités, les organismes participants au projet déposeront un seul dossier et désigneront un coordonnateur de projet unique ainsi qu’un seul « organisme bénéficiaire » des fonds. 
−
L’organisme bénéficiaire est responsable devant La LIGUE de la mise en œuvre du projet, de la transmission de l’ensemble des rapports d’activité du projet, des rapports scientifiques et financiers, et du reversement des fonds aux équipes participantes ;

−  Dans la mesure où le projet implique plusieurs équipes appartenant à des organismes différents, et bénéficiant chacune d’une partie des fonds attribués, l’organisme bénéficiaire détaille les répartition des taches dévolues à chacun des partenaires  et fournira le compte rendu de l’utilisation des fonds et le bilan du projet pour l’ensemble des organismes et structures impliquées. Il est donc responsable de leur collecte, de leur synthèse et mise en forme. Il sera l’interlocuteur du service.

3.3
Coordination du projet

3.3.1
 Coordinateur du projet

Il sera responsable de la mise en place des modalités liées au projet, de la production des documents requis et de la communication des résultats. Le coordonnateur du projet ne pourra pas être membre du comité de sélection de cet appel à projets.

3.3.2 
Responsabilité du Coordinateur du projet et Coordination du projet

Pour chaque projet soumis, les équipes participantes désigneront un coordonnateur du projet. En plus de son rôle administratif et technique, le coordinateur est responsable de l’ensemble du déroulement du projet et de la mise en place des modalités de la collaboration entre les équipes participantes, de la production des documents requis (rapports et bilans), de la tenue des réunions, de l’avancement et de la communication des résultats.

−
Le coordinateur s’engage à consacrer le temps nécessaire au projet. Par conséquent, il ne peut assurer la coordination simultanée de trop nombreux projets. 

Un coordinateur ne peut apparaître que sur un seul projet financé, au cas où le comité participerait à plusieurs projets dans différentes collaborations interassociatives, une autre personne doit être désignée.

Les responsables de la structure demandeuse s’engagent à permettre l’exécution du projet et le respect de la méthodologie et des données financières et temps déclarés des équipes pour la mise en œuvre des projets.

3.4
Critères d’éligibilité des projets

Critères formels

Le dossier de candidature doit être dûment complétés, comprendre les documents requis, et respecter les modalités de soumission;

· Les projets doivent répondre aux objectifs du présent appel à projets et s’inscrire dans un des champs identifiés ;

· Les projets doivent utiliser le cadre du dossier de candidature joint au présent appel à projets. Il est possible d’utiliser le dossier COSA ou CERFA des ARS. 

· Les projets doivent être adressés au Siège de la Ligue par courrier électronique et en double exemplaire par voie postale au plus tard le 8 février 2012. Les exemplaires adressés par voie postale doivent être signés par le responsable et le coordinateur du projet ; et avoir la cosignature du président du comité.

· L’ensemble des volets du dossier de candidature doivent être complétés ;

· Un responsable du projet et un coordinateur devront être désignés. Ils seront les interlocuteurs privilégiés pour la mise en œuvre du projet et seront sollicités pour la production de documents d’étape de la réalisation du projet, ainsi que pour la communication des résultats finaux.

Critères qualitatifs

· Les projets doivent s’inscrire dans le plan d’actions défini sur les actions de prévention à la Ligue (4 axes prioritaires) ;
· Les projets multi-thématiques peuvent être présentés s’ils s’intègrent dans un projet cohérent, une démarche intégrée ;

· Le financement n’a pas pour vocation à participer au fonctionnement structurel de la structure porteuse du projet ;

· Les projets doivent mettre en cohérence les moyens alloués et les actions proposées ;

· Le responsable du projet ainsi que le coordinateur doivent démontrer leur capacité à mener le projet à terme ;
· La mutualisation des ressources et des moyens devra être une composante essentielle du projet. A ce titre, les regroupements inter-Comités, y compris au niveau régional, sont encouragés et seront privilégiés ; Il serait souhaitable que les projets associent au minimum deux comités si possible d’une même région.
· Le projet devra dans la mesure du possible se construire autour de partenaires pouvant contribuer à sa réalisation ;

· Si le projet est porté par un acteur autre qu’un Comité départemental, il devra se rapprocher du Comité départemental dans lequel s’inscrit son projet.

Pour valider vos orientations à ce sujet, n’hésitez pas à consulter en amont Emmanuel RICARD (01 53 55 24 18).
4
Processus de sélection et d’évaluation des projets

Pour mener à bien l’évaluation, La LIGUE s’appuie sur un comité d’évaluation (CE) dont les membres
, reconnus pour leur expertise scientifique dans le domaine de la prévention et du dépistage, sont rapporteurs et évaluateurs des projets complets.

4.1
Processus d’évaluation des projets

Les principales étapes de la procédure sont les suivantes :

−
Examen de l’éligibilité : le service prévention vérifie que les projets soumis répondent aux critères d’éligibilité ;

−       Evaluation par le CE : les rapporteurs présentent aux membres du Comité d’évaluation, leurs avis :


o Le CE discute collégialement de la qualité des projets,


o Le CE propose une liste des projets à financer par la LIGUE, 

− Résultats : le président de la CIPD publie les résultats après décision et validation des avis du CE par le CA.

Tous les experts du comité d’évaluation s’engagent à respecter les dispositions de la charte de déontologie, ils s’engagent à déclarer tout conflit d’intérêt éventuel. Les coordinateurs des projets présentés ne pourront pas être membre du comité de sélection de cet appel à projets.

Tout expert ayant un lien d’intérêt est exclus des délibérations et jugements des organismes avec lesquels il a des liens. La composition du comité d’évaluation scientifique (CE) est publiée à l’issue du processus d’évaluation de l’appel à projets.

4.2
Critères d’évaluation

De façon générale, la CIPD souhaite que le CE apprécie l’excellence scientifique et l’originalité des projets, la synergie et la complémentarité du partenariat des équipes participantes, la faisabilité technique et financière, l’impact potentiel des résultats sur les populations et plus particulièrement les plus vulnérables ainsi que la qualité globale des documents soumis.

Les critères d’évaluation qui seront appréciés par les évaluateurs sont les suivants :

Qualité méthodologique du projet :

−
Excellence au regard de l’état des connaissances ; 

−
Intégration de la lutte contre les inégalités de santé ;
−
Positionnement du projet dans le contexte local et vis-à-vis des priorités du plan régional ;

−
Pertinence et originalité du projet ;

−
Clarté des objectifs.

Coordinateur et équipes participantes :

−
Qualités et expérience/aptitude du coordinateur au regard des objectifs du projet. La prise de responsabilité de jeunes coordinateurs est encouragée au regard de leur parcours et de leur projet;

−
Niveau d’excellence des équipes participant au projet et de leurs responsables ;

−
Qualité du partenariat : complémentarité et/ou pluridisciplinarité des équipes associées au projet.

Méthodologie et faisabilité

−
Qualité méthodologique et description des étapes envisagées ;

−
Ressources humaines allouées au projet ;

−
Répartition des tâches entre comités et autres partenaires ;

−
Respects des règles éthiques et des aspects réglementaires ;

−
Qualité de la coordination entre les équipes candidates (planification des réunions, rédaction des rapports de suivi, communication, etc.) ;

−
Adéquation et justification du financement demandé ; 

−
Adéquation et justification du calendrier proposé au regard des objectifs du projet.

Impact du projet

−
Impact scientifique, populationnel et sociétal sur la population définie ;

−
Potentiel d’utilisation ou de valorisation des résultats du projet par la fédération, les autres structures de la région et la société.

5 Dispositions générales et engagement de l’organisme subventionné

5.1
Le financement des projets

Les projets seront notés puis soumis à une commission d’attribution qui proposera une liste de projets à retenir au Conseil d’administration de la Ligue sur proposition de la CIPD.

Les projets retenus seront soutenus par un financement de la Fédération. Celui-ci pourra être renouvelé si le bénéfice du projet est avéré, au regard des rapports d’étapes et du bilan final.

Un deuxième appel aura lieu dans l’année en fonction du nombre de réponses au premier et de l’impact budgétaire sur la dotation totale.

La contrepartie demandée comporte un rapport d’activité et un rapport financier annuel selon des modalités et un agenda précisé dans la convention qui sera rédigée.
La subvention pourra financer un projet d’un montant inférieur à 50 K Euros TTC et pour lequel les Comités participent budgétairement à raison d’au moins 20% de la somme demandée à la Ligue nationale.

La subvention pourra financer

•
de l’équipement;

•
du fonctionnement pour le projet et divers consommables. Les porteurs de projets devront veiller à la maîtrise des frais de mission ;

•
des frais de personnel (le personnel permanent peut être imputé sur le budget à l'exclusion des fonctionnaires d'état, hospitaliers ou territoriaux) ; 

•
les frais de gestion, au maximum de 4% du montant de la subvention ;
•
Les postes budgétaires sont fongibles pendant l’exécution du projet ;
•
Le financement attribué n’a pas pour vocation à participer au fonctionnement structurel de l’organisme ; 

•
Les cofinancements sont souhaitables et doivent être précisés dans le dossier de candidature.

Les versements s’établiront sur la base de sommes annuelles avec une répartition selon la durée du projet et le degré des étapes annuelles

5.2
Règle de communication

• Pour chacun des projets subventionnés, les résumés grand public pourront être publiés ultérieurement sur la base de données en cours de constitution à la Ligue. Chaque coordinateur sera contacté pour en confirmer le contenu.

• Toute communication écrite ou orale concernant les travaux des projets subventionnés devra obligatoirement mentionner la référence de la Ligue en terme de financement. Une copie des communications sera envoyée au service de prévention.

L’organisme subventionné s’engage à faire mention du soutien financier apporté par la ligue.

5.3
Composition du dossier 

Pour être examiné, tout dossier doit comporter impérativement les éléments suivants :

· le dossier comportant les éléments détaillés ci-dessus rempli dans son intégralité 

· le budget de l’action

· un calendrier de mise en œuvre 

Les documents devront comprendre l’ensemble des informations nécessaires à l’appréciation globale de la qualité du projet y compris la méthodologie de projet et les modalités partenariales, les aspects logistiques pour la justification du budget demandé (au minimum les grands types de dépenses prévues), etc.

Les dossiers ne satisfaisant pas aux critères d’éligibilité ne seront pas soumis à évaluation et ne pourront en aucun cas faire l’objet d’un financement.

6.
Calendrier de l’appel à projets

Date de lancement de l’appel à projets : 13 janvier 2012 
Dossier de candidature : Soumission en ligne du dossier complet et envoi papier (2 originaux) par courrier postal à la Ligue Nationale contre le Cancer ou livraison sur place, aux heures de bureau, à l’adresse de LA LIGUE (service prévention).
Date limite de dépôt :

Au plus tard le 8 février 2012 (minuit, le cachet de la poste faisant foi)

Validation de la présentation des dossiers par le service Prévention

Envoi des dossiers aux membres du Comité d’expertise le 13 février 2012

Réunion du comité d’évaluation le 22 février 2012

Passage en CIP le 24 février 2012

Date prévisionnelle de publication des résultats : fin Mars 2012 après le CA de la Ligue nationale.

7. 
Modalités de soumission

Le dossier complet est soumis sous forme électronique (soumission en ligne) et sous forme papier, les deux formes sont identiques exceptées les signatures qui ne sont exigées qu’en version originale papier.

7.1
Format électronique

La soumission en ligne du projet se fera à l’adresse mail suivante:

NeffatiR@ligue-cancer.net 

Cette procédure de soumission comprend le remplissage du dossier fourni:

Sont obligatoires

- l’identification du coordinateur (nom, prénom et email),

- l’identification du projet (organisme, titre, durée, montant, mots clefs et le résumé, partenaires, les montants déjà accordés ou demandés si dépôt de projets auprès d’autres financeurs),

- le formulaire signé du président de l’organisme attestant son accord pour le dépôt du dossier.

7.2
Format papier :

Deux exemplaires originaux du dossier complet dûment signés par les personnes responsables, et envoyés, dans le respect des délais et à l’adresse du siège de la Ligue au service de prévention.

Le dossier de candidature doit être rédigé en français.

Dépôt des dossiers 

Les dossiers doivent être adressés : 

· par voie postale à :

Ligue nationale contre le cancer 

Service prévention

14 rue Corvisart 

75013 PARIS

ET

· par voie électronique à :

NeffatiR@ligue-cancer.net 

8
Publications des résultats

Les résultats seront communiqués par écrit aux coordinateurs du projet et aux représentants légaux des organismes demandeurs.

La liste des projets financés sera publiée dans le compte rendu du CA et sur AGIR en prévention.
9
Modalités de versement des fonds 

· Les fonds sont versés sous forme d’une subvention selon l’échéancier suivant : 

1. jusqu’à 75 % à la signature de la convention avec un étagement si pluri annuel

2. le solde à la réception du rapport définitif 

Les modalités détaillées feront l’objet d’une convention signée entre la Ligue et l’organisme bénéficiaire. 

10
 Contacts

Pour toute information de nature scientifique, vous pouvez contacter : Emmanuel RICARD : ricarde@ligue-cancer.net
Pour toute autre information, merci de contacter : Neffatir@ligue-cancer.net
ANNEXE 1

Thème : Aide à l’arrêt non-médicamenteux du tabac

- Groupes d’entraide -

Première cause évitable de mortalité en France, le tabagisme est responsable de 60 000
 morts par an dont 37 000 par cancer. La prévalence du tabagisme croit en France (de 27,1% en 2005 à 29,1% en 2010
) et particulièrement chez certaines populations telles les femmes (hausse de 3%) et les populations vulnérables (hausse de 7% chez les personnes à la recherche d’un emploi)
.
Avec près de 37 000 décès par cancers qui lui sont imputables en 2006, la consommation de tabac est de loin le principal facteur de risque évitable de cancer en France
, le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) ayant reconnu une causalité entre le tabagisme et de nombreux cancers en estimant qu’en 2000 le tabac avait été responsable de 33% des cancers chez l’homme, 10% chez la femme et 81% des cancers du poumon en France. On note une augmentation de 20% du nombre
 de cancers du poumon chez les femmes avec, en parallèle une constante augmentation de la mortalité (+5% par rapport à 2010) avec 8100 décès en 2011.  

Et pourtant trois quarts des fumeurs français veulent arrêter de fumer. La grande majorité des fumeurs (88%) regrette leur dépendance, 63% étant tout à fait ou plutôt d’accord avec le fait que le gouvernement devrait faire davantage pour aider les fumeurs à arrêter
. 

Les politiques de lutte contre le tabagisme mises en place en France ces dernières années ont permis des avancées importantes en terme de réglementation de l’usage du tabac au travers de l’application de l’interdiction de fumer dans les lieux collectifs ou l’augmentations des prix. Cependant, l’impact sur la prévalence du tabagisme en reste décevant notamment auprès des populations en situation précaire et les femmes. Le tabagisme est ainsi un des principaux contributeurs aux inégalités de santé alors qu’une des recommandations des directives de l’article 14 de la CCLAT relatif à la promotion et au développement du sevrage tabagique stipule que « les stratégies de sevrage tabagique et de traitement de la dépendance à l’égard du tabac ne devraient exclure personne », et qu’elles devraient être « adaptées aux besoins de chacun des consommateurs de tabac ».

Face à ce constat, la Ligue contre le cancer, dans le cadre du plan « sortir la France du tabac avant 2030 » souhaite accompagner les fumeurs afin d’encourager la sortie de la dépendance tabagique. Traditionnellement plus investie dans la prévention de l’initiation, la Ligue contre le cancer souhaite renforcer le dispositif de traitement de la dépendance à l’égard du tabac auprès des populations vulnérables et les femmes en lançant des actions de promotion du sevrage tabagique de proximité. 

Elle vise à développer des actions de prise en charge de la dépendance tabagique des populations ciblées en créant des projets innovants d’aide à l’arrêt pouvant contourner les freins au sevrage de ces populations. 

Malgré l’efficacité et l’importante disponibilité des substituts nicotiniques, l’approche médicamenteuse du traitement de la dépendance semble atteindre ses limites tout comme le nombre d’arrêts du tabagisme reste faible. Cependant, peu d’études évaluent l’efficacité des groupes d’entraide qui peuvent parfois améliorer le taux de succès du sevrage. 

Ces groupes offrent la possibilité aux fumeurs d’acquérir des stratégies comportementales facilitant l’arrêt et incitant un soutien mutuel. Ce travail en groupe montre des résultats encourageants notamment pour des personnes n’ayant pas accès à une prise en charge individuelle ou qui entreprennent des tentatives individuelles d’arrêt basées sur la seule volonté. De plus, de nombreuses études soulignent que le soutien relationnel peut être un facteur de succès déterminant pour soutenir l’arrêt du tabagisme. 

Ainsi, les projets pourront proposer la mise en place de groupes d’entraide visant à promouvoir le sevrage non-médicamenteux du tabagisme notamment auprès des populations en situation précaire (inactifs et précaires socio-économiques) et les femmes associant des conseils d’aide à l’arrêt et un soutien relationnel ou par les pairs (ex-fumeurs).
Dans le cadre de cet appel à projets le comité d’évaluation sera sensible à l’intégration d’éléments méthodologiques issus de la littérature fournis en annexe.  

Mots clés : 

· Groupes et non individuel 

· Entraide

· Non médicamenteux 

· Aide à l’arrêt du tabac 

· Modification comportementaliste

· Précarité 

Eléments de méthodologie pour la mise en place de groupes d’entraide

Ces orientations sont indicatives, elles n’ont aucun caractère obligatoire. 

Les comités qui auront candidaté au présent appel à projets bénéficieront d’un accompagnement méthodologique pour la mise en place des groupes d’entraide.

Les groupes d’entraide montrent un certain succès chez les personnes motivées et une réduction des cigarettes fumées chez les personnes qui n’ont pas réussi à arrêter de fumer. Ces groupes sont identifiés comme un des moyens pouvant accompagner le sevrage des populations en situation socio-économique précaire même si la revue de la littérature reste assez limitée sur ce sujet.

I. Organisation des groupes

Recrutement

1. Promouvoir fortement l’action qui sera mise en place auprès des personnes cibles.

2. Recruter au travers d’autres actions mises en place par le comité ou les partenaires.

3. Mettre en place une organisation de rappel la veille de la session afin de relancer les personnes inscrites à la session.

4. Impliquer les conjoints ou un « ami » peut jouer un rôle important dans la réussite du sevrage.

Périodicité :

1. Organiser approximativement 8 sessions ou plus de 90 minutes pendant 3 à 4 mois afin d’encourager l’arrêt.

2. Si les sessions sont organisées dans le cadre professionnel, il faut qu’elles aient lieu durant les horaires de travail. 

Organisation : 

1. Organiser les groupes dans des lieux géographiques proches des populations précaires. 

2. Organiser les sessions dans des horaires pouvant favoriser la participation des personnes cibles.

3. Associer conseil professionnel et soutien relationnel et de pairs

· Conseil professionnel ou d’animation du groupe : information, motivation, accompagnement (il ne s’agit pas forcement d’un tabacologue) ;

· Soutien relationnel : ami ou pair afin d’encourager l’entraide. 

II. Facteurs généraux facilitateurs :

1. Le soutien téléphonique à l’arrêt peut apporter certains résultats lorsqu’il accompagne l’arrêt, il peut donc faire partie du protocole de mise en place des groupes d’entraide.

2. Accompagner l’aide à l’arrêt par des conseils nutritionnels, notamment à l’attention des femmes pour qui la prise de poids reste un facteur d’échec important. 

III. Facteurs spécifiques facilitateurs

1. L’indemnisation des frais de garde pour les mères et le remboursement des frais de transport peuvent faciliter la participation des populations cibles.

2. Connecter l’action à une autre action de santé ou une action sociale (atelier culinaire, estime de soi, management du stress, relaxation et respiration, yoga, activité physique ou esthétique).

IV. Partenariat 

Il convient d’envisager des partenariats quand ces derniers visent à apporter une complémentarité et une valeur ajoutée au projet dans:

- l’apport des compétences spécifiques additionnelles ;

- l’accroissement des capacités à recruter les populations cibles.

A titre d’exemple, les comités de la Ligue peuvent se rapprocher des comités du Secours Populaire, du Secours Catholique  ainsi que toute autre association travaillant avec des publics en situation précaire. 

V. Evaluation : 

Eléments pour la mise en place de questionnaire d’évaluation :
· comportement avant la participation (nombre de cigarettes fumées par jour et années de tabagisme, âge de début du tabagisme) ;

· données personnelles et socio-économique (âge, sexe)

· statut marital, conjoint fumeur, parents fumeurs 
· éducation

· statut professionnel

· Souhaite l’arrêt, nb de tentatives précédent d’arrêter 

· Poids et perception subjective de santé

· Accord pour rappel après 3,6 mois et 1 an.

ANNEXE 2

Thème : « Education des jeunes à la santé et éducation par les pairs »

La Ligue nationale contre le cancer souhaite favoriser le développement de l’éducation à la santé en direction des adolescents et des jeunes adultes. Elle aspire également à contribuer à l’évolution des pratiques en proposant et évaluant des démarches expérimentales. A travers cet appel à projets, elle invite les Comités départementaux et leurs partenaires à élaborer, conjointement, des dispositifs d’éducation des jeunes à la santé reposant sur l’éducation par les pairs. 


Qu’ils soient individuels et personnels ou collectifs et économiques, les enjeux de l’éducation à la santé sont aujourd’hui clairement identifiés. L’éducation à la santé permet en effet à chacun de développer des capacités pour améliorer tant la longévité que la qualité de la vie. Elle concourt au respect de la dignité de la personne humaine, notamment en diminuant les dépendances, et présente un intérêt pour la société en participant à la lutte contre les inégalités sociales
. 

Si l’éducation des jeunes à la santé est en partie caractérisée par la transmission de connaissances (sur la santé, les effets spécifiques des produits et des conduites), elle repose également sur le développement de compétences (individuelles, sociales et civiques) ainsi que sur l’acquisition d’un regard critique vis-à-vis de l’environnement et l’identification, dans ce même environnement, des ressources spécifiques d’aide et de soutien social comme médical
. 


Les acteurs œuvrant dans le domaine de l’éducation des jeunes à la santé sont nombreux. Issus des milieux éducatifs, associatifs, mutualistes ou sanitaires, ils interviennent le plus souvent en milieu scolaire, et attribuent au public de leurs actions (ou projets) des rôles variés, sans nécessairement prendre en compte l’impact des groupes de pairs sur l’acquisition de normes et la socialisation. Nombreuses sont cependant les études qui ont démontré l’influence des pairs, en particulier à l’adolescence10. L’évolution des jeunes et de leur environnement (notamment caractérisée par l’importance de la communication instantanée, la prédominance des réseaux sociaux sur Internet et l’existence d’organisations propres à la jeunesse
) retient l’attention de tous les éducateurs. Elle nous invite encore plus à prendre en considération l’influence des groupes de pairs et à développer, en complément des stratégies d’éducation à la santé traditionnelles, une approche éducationnelle particulière, dite « d’éducation par les pairs ».  

Cette approche éducationnelle fait appel à des pairs (personnes de même âge, de mêmes contexte social, fonction, éducation ou expérience) pour donner de l’information et pour mettre en avant des types de comportements et de valeurs. L’éducation par des pairs est une alternative ou un complément aux stratégies d’éducation à la santé traditionnelles. Cette approche repose sur le fait que lors de certaines étapes de la vie, notamment chez les adolescents, l’impact des pairs est plus grand que d’autres influences
. 


La Ligue nationale contre le cancer souhaite donc soutenir le développement de projets d’éducation des jeunes à la santé reposant sur l’éducation par les pairs. Consciente des précautions éthiques que soulève ce type d’approche et du caractère exigeant de la démarche, elle prévoit d’accompagner les porteurs des projets tout au long de leur mise en œuvre
. Une formation préalable et des réunions d’ajustement seront proposées aux répondants. 
L’évaluation du processus mis en œuvre et des résultats constatés sera également pilotée par la Ligue nationale contre le cancer qui souhaite contribuer à la production de données scientifiques, à l’évolution des pratiques en éducation à la santé, et à l’amélioration de l’utilisation (ou de l’accessibilité) des ressources et services de santé par les jeunes. 
La Ligue nationale contre le cancer souhaite ainsi favoriser le développement de projets qui : 

· Prennent en compte les spécificités du public jeune et l’environnement dans lequel il évolue ;

· Réinterrogent la place de l’adulte lors de l’intervention : un adulte qui ne « prescrit » pas mais qui « accompagne », sans toutefois démissionner (expérience et expertise de l’adulte attendues par les jeunes) ;

· Favorisent l’acquisition de connaissances et le développement de compétences personnelles, sociales et civiques ;

· Placent le jeune au cœur du dispositif et l’y impliquent avant, pendant et après sa mise en œuvre ;

· Expérimentent des démarches novatrices et/ou d’actualité à l’efficacité démontrée. 

Seront préférentiellement retenus :

· Les projets destinés aux 12-25 ans ;

· Les projets qui investissent aussi d’autres espaces que le milieu scolaire (missions locales, centres de vacances ou de loisirs, radios animées par des jeunes…) ;

· Les projets qui s’adressent aux jeunes en situation de vulnérabilité ;

· Les projets s’inscrivant dans un partenariat associatif et institutionnel.

Remarque : tous les facteurs de risque et de protection des cancers pourront être abordés dans les projets proposés. Il est cependant recommandé d’intégrer une approche multithématique en valorisant la santé globale. Les critères préférentiels listés ci-dessus ne doivent pas empêcher la proposition de projets différents.
Calendrier proposé pour les projets encore non-initiés :

· Mars à juin 2012 : phase d’ingénierie notamment caractérisée par la formation des porteurs de projets et de leurs partenaires à l’éducation par les pairs, ainsi que par la planification des projets avec les acteurs concernés (issus ou non de l’Education nationale).

· Septembre 2012 : début de mise en œuvre des projets. 

Contact pour de plus amples renseignements :

Emilie Collet 

Chargée de mission Education des jeunes à la santé

Ligue nationale contre le cancer

Tél. : 01 53 55 24 46 - Email : collete@ligue-cancer.net
ANNEXE 3

Thème : « Dépistage »

Adhésion et fidélisation des populations et réduction des inégalités d’accès au dépistage
La faible participation de certains groupes de femmes et d’hommes au dispositif de dépistage organisé des cancers du sein et colorectal peut être expliquée au travers de nombreux facteurs analysés à partir des expériences participatives et de proximité. On les retrouve tant dans les expériences initiées et menées par les structures de gestion des dépistages dans différents départements ces dernières années. Plus récemment parmi celles portées par des comités de la Ligue contre le cancer, en collaboration avec les structures de gestion on peut citer dans le 75 les actions comme Flandres Rose pour sensibiliser les populations au dépistage organisé du cancer du sein, en région Lorraine et dans le 95 autour des deux dépistages organisés ou encore sur le projet développé avec les régies de quartier. 

Il est possible de s’appuyer sur ces expérimentations, visant à renforcer d’une part la participation de la population de quartiers en difficultés sociales et/ou territoriales, et l’implication des professionnels de la santé et du champ du social à sensibiliser ces publics. Aussi la Ligue Nationale contre le cancer souhaite initier et étendre des actions de proximité sur les territoires identifiés comme zones de sous-dépistages. Ces actions auront pour objectif de renforcer la présence de la Ligue, dans la lutte contre les inégalités territoriales et inégalités sociales de santé en favorisant une démarche de promotion des dépistages auprès des publics vulnérables. 

La Ligue nationale contre le cancer souhaite donc soutenir le développement de projets visant à favoriser la participation de la population aux dépistages organisés du cancer du sein et du cancer colorectal dans les zones de sous-dépistage :

· Axe 1 : Projets visant à favoriser la participation de la population aux dépistages organisés du cancer du sein et du cancer colorectal dans les zones de sous-dépistage 
L’objectif est de favoriser l’adhésion et la fidélisation de la population cible dans les programmes de dépistage organisés des cancers du sein et colorectal, c'est-à-dire :

· Promouvoir les dépistages auprès des publics vulnérables


· Contribuer à mettre en place un diagnostic territorial pour identifier les zones et les causes locales de sous dépistage

· Développer des formations-actions et formations de relais (acteurs locaux et habitants)

· Favoriser les démarches territoriales et Régionales.

 Les projets pourront viser les populations spécifiques suivantes : 
 
• 
Les populations ciblées par les programmes nationaux de dépistage organisé des cancers du sein et cancer colorectal ; 

• 
Les populations en situation de précarité ou d’isolement géographique afin d’améliorer l’accès aux dépistages ; 

• 
Les professionnels de santé, et notamment les médecins traitants, visant à améliorer l’accès aux dépistages. 


· Axe 2 : Projets visant à promouvoir le dépistage du cancer du col de l’utérus :

L’objectif est de prévenir et réduire la mortalité « évitable » par cancer du col de l’utérus, en développant des actions de proximité qui répondent au plus près aux besoins des populations, en tenant compte de ses spécificités (populations Antillaises, population exposée et en situation de précarité), et favoriser une participation citoyenne aux démarches en santé publique. 


→ Sensibiliser et faire adhérer les populations au dépistage du cancer du col de l’utérus (en population générale et spécifique)


→ Développer des formations-actions et formations de relais (acteurs locaux et habitants)


→ Développer une communication avec des messages adaptés aux différents âges et aux personnes en situation de vulnérabilité (messages adaptés au niveau de compréhension, de connaissance ainsi qu’aux croyances et aux attitudes des femmes vis-à-vis du dépistage : des difficultés linguistiques, des barrières culturelles pouvant empêcher la bonne compréhension des messages)



→ Sensibiliser les professionnels de santé à l’intérêt et à la pratique du dépistage 
 
Les projets pourront avoir pour objectif d’évaluer les pratiques de dépistage, d’identifier les freins et les facteurs favorisant la participation et la fidélisation, en particulier pour les populations vulnérables, en situation d’isolement social, économique, territorial. 


Les projets pourront porter, par exemple, sur l’expérimentation du  géocodage des zones de participation/non participation ; sur des actions visant à la promotion de la santé des populations défavorisées ; sur des actions d’information/formation par les pairs ; sur des modalités d’information/d’implication des professionnels de santé ; sur la sensibilisation des sages-femmes à la réalisation du frottis…
 
Les projets et actions, lorsqu’ils concernent le dépistage organisé des cancers, devront être réalisés avec la Structure de Gestion.

ANNEXE 4

Thème : Promouvoir les actions de prévention des cancers en lien avec la nutrition et/ou l’activité physique
Contexte et objectifs de l’appel à projets
Visant à l’extension d’une démarche expérimentée en 2010 par 5 comités départementaux de la Ligue (Le Bas-Rhin, La Loire, La Loire-Atlantique, Les Côtes d’Armor et le Finistère), le service prévention et Promotion du dépistage lance un appel à projets, sur le thème de l’équilibre alimentaire et l’activité physique. 

Le projet initial, dénommé « La santé à table pour tous » a permis de mener des actions d’éducation nutritionnelle auprès de personnes en situation de précarité, accueillies dans des centres de distribution alimentaire et des étudiants. 
Champs de l’appel à projets 

Le rôle de l’alimentation et du statut nutritionnel comme facteurs de protection ou de risque de cancers est de mieux en mieux connu. Les données concernant les habitudes alimentaires et le statut nutritionnel montrent que les populations en situation de difficulté socio-économique sont exposées à certains facteurs de risques nutritionnels. Les populations qui fréquentent les structures d’aide alimentaire et les étudiants sont les plus vulnérables.

La pratique de l’activité physique suffisante et la lutte contre la sédentarité contribuent à la prévention de certains cancers de façon démontrée et diminue l’impact des facteurs de risques que sont le diabète, le surpoids.

Modalités de participation 

Cet appel à projets s’adresse aux comités départementaux de la Ligue qui souhaitent à leur tour initier des actions visant à réduire les inégalités de santé autour de l’équilibre alimentaire et/ou de l’activité physique.


Les projets devront proposer des actions/démarches en nutrition et/ou visant à développer la pratique d’activité physique à destination des populations à faibles revenus, notamment en ce qui concerne :

· actions visant à modifier les comportements alimentaires de ces populations, et/ou à lever les freins à la pratique de l’activité physique ;

· les actions spécifiques sur l’équilibre alimentaire et/ou activité physique ciblant les étudiants à l’université ; 

· les actions spécifiques sur l’équilibre alimentaire et/ou l’activité physique ciblant les populations défavorisées.

Les projets doivent s’inscrire dans une dynamique partenariale et territoriale, en s’appuyant si possible sur des relais institutionnels et des collectivités locales. Les projets proposant des actions coordonnées et pouvant s’inscrire dans une pérennisation ou un transfert pourront être favorisés. Enfin les partenariats avec les structures développant des  actions en direction ou avec les publics en situation de précarité (resto du cœur, secours catholique, secours populaire…).

La méthodologie doit être rigoureuse. Les modalités et moyens d’évaluation des actions doivent être décrits et les projets devront bénéficier d’indicateurs d’évaluation de processus et de résultats afin d’identifier les éléments de reproductibilité de l’action proposée.

Particularité :
Une formation spécifique à la nutrition et connaissance des populations en situation de précarité sera proposée aux acteurs du projet. Cette formation est assurée par l’ISTNA, via l’école de formation.

� Il est à noter que les évaluateurs seront désignés parmi les membres du conseil scientifique, de la CIP et des autres groupes de travail.





�  Tabagisme et mortalité : aspects épidémiologiques, Catherine Hill, Agnès Laplanche, Département de santé publique, IGR, Villejuif, BEH n° 22-23/2003


� Baromètre santé 2010


� Baromètre Santé 2010, INPES


� Cancers et Tabac, INCA


� Rapport INVS, 2011


� Projets ITC (février 2009) http://www.inpes.sante.fr/itc/pdf/ITC_rapport_FR.pdf


� Expertise collective, Education pour la santé des jeunes. Démarches et méthodes. Paris : Inserm, 2001 : 247 p.


� Profédus, "Promouvoir la formation des enseignants en éducation à la santé" [outil]. Saint Denis : Inpes, 2010. En ligne : � HYPERLINK "http://www.inpes.sante.fr/index2.asp?page=professionnels-education/outils-profedus.asp" \o "blocked::http://www.inpes.sante.fr/index2.asp?page=professionnels-education/outils-profedus.asp" �http://www.inpes.sante.fr/index2.asp?page=professionnels-education/outils-profedus.asp�


� Les organisations propres à la jeunesse peuvent couvrir des secteurs variés allant des conseils municipaux, généraux et régionaux des jeunes, aux groupes qui se constituent sur Internet autour de centres d’intérêts et d’objectifs communs. 


� Glossaire des termes techniques en santé publique, commission européenne.


� La chargée de mission « Education des jeunes à la santé » de la Ligue nationale contre le cancer et un expert consultant en promotion de la santé se chargeront de cet accompagnement. 
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